
 Page 1 
 

 
 

 

 

Volume 28, Numéro 7 
Juillet 2023 
 

 

 

Sommaire 
Le conseil en bref…  .................................................. 1 
Messe du 150e avec brunch !!! .................................. 1 
Rapport du maire ....................................................... 2 
Fraudes téléphoniques!!!  .......................................... 4 
Offre d’emploi-Coordonnateur en loisirs ................... 5 
Transport dans les Basques ...................................... 6 
Lutte contre la culture illicite de cannabis…  ............. 6 
Site Web – Stations de lavage…    ........................... 7 
Publicités ................................................................... 8 

 

Le Conseil 
En brEf…. 

 

À la séance du 10 juillet dernier, les salaires et 
comptes payés totalisant la somme de 
467 282,41 $ plus les comptes à payer du mois 
de juin au montant de 322 705,08 $ ont été 
approuvés par le conseil. Le maire a aussi 
déposé son rapport sur les faits saillants du 
rapport financier et du rapport du vérificateur 
externe pour l’année 2022 (inclus dans cette 
édition du journal). 
 

Puis, deux résolutions ont été adoptées pour le 
financement des règlements d’emprunt 
numéros 331 et 335. La Financière Banque 
Nationale inc. s’est vue attribuer le contrat 
d’émission d’obligations totalisant 313 200 $ au 
coût réel de 5,60864%. 
 

Il a été autorisé par la suite le transfert de 
2 079,00 $ des surplus accumulés libres au 
surplus réservé « Aqueduc ». De plus, le 
paiement du décompte progressif no 2 
concernant les travaux de reconstruction du 
garage municipal a été autorisé. La directive de 
chantier S04R1 a également fait l’objet d’une 
autorisation. 
 

Dans le projet de réfection de l’aqueduc et de 
l’égout pluvial des rues de La Salle et Gauvin 
Ouest, trois (3) entreprises ont déposés des 
soumissions. Le contrat a été accordé au plus 
bas soumissionnaire conforme soit la firme 
« Excavation Léo Chouinard et Fils ltée » au 
montant de 1 021 879,96 $ plus taxes. 
 

Pour terminer, une résolution a été adoptée afin 
d’abroger et de remplacer la résolution 2023-
06-090 (Demande d’appui à la CPTAQ – Lots 
5 673 858 et 5 673 859).  
 

MESSE DU 150E 
AVEC BRUNCH 

 
MESSE DU 150 e DE LA 

PAROISSE DE  
SAINT-JEAN-DE-DIEU 

 
DIMANCHE LE 3 SEPTEMBRE À 10H 

CÉLÉBRÉE 
PAR MONSEIGNEUR DENIS GRONDIN. 

BÉNÉDICTION DU JÉSUS DANS LE 
PARC ROLAND-RIOUX. 

UN BRUNCH SUIVRA À LA SALLE 
ÉDOUARD-D'AUTEUIL SITUÉE 

AU SOUS-SOL DE L’ÉGLISE. 
LES BILLETS SERONT EN VENTE À LA 

FABRIQUE AU 418-963-2021 
AU COÛT DE 20 $. 

 

Au plaisir de se revoir !! 
 

LE CONSEIL DE FABRIQUE DE SAINT-JEAN-DE-DIEU 
VOUS SOUHAITE : 
 

BON 150e  ANNIVERSAIRE !!! 

JJoouurrnnaall  MMuunniicciippaall    



Journal Municipal 
 

 Page 2 
 

 

Rapport du maire 
Exercice financier 2022 
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CONNAISSEZ-VOUS CES FRAUDES 
TÉLÉPHONIQUES? 

 

 

De nombreux fraudeurs s’activent à 

personnifier un conseiller, un 

enquêteur, un membre de votre famille 

ou un représentant du gouvernement. 

Cela afin de vous manipuler et de vous amener à 

divulguer vos renseignements personnels ou 

bancaires. De plus, ils ont recours à des logiciels ou 

à des applications informatiques pour vous tromper, 

notamment en modifiant le numéro apparaissant à 

votre afficheur. Faîtes le point quant à ces arnaques 

en cours ainsi qu’aux bons réflexes à adopter pour 

s’en prémunir : 

 
Arnaque du faux conseiller financier : 

Votre institution financière vous informe d’activités 

frauduleuses sur votre compte? Votre carte de crédit a 

été clonée? Vous devez fournir vos renseignements 

personnels et bancaires au téléphone? Méfiez-vous, 

refusez. Les fraudeurs peuvent commencer leur 

appel en vous demandant de confirmer votre identité 

à l’aide des renseignements déjà en leur disposition. 

Leur but? Vous mettre en confiance! On invoque 

la pandémie pour vous demander d’insérer 

vos cartes de paiement et vos mots de passe 

dans une enveloppe afin qu’un conseiller 

vienne les récupérer à votre domicile? 

Refusez, raccrochez, c’est de la fraude. 

 
Arnaque de l’Agence du revenu du Canada (ARC): 

On vous informe que vous devez rembourser un 

montant d’argent d’impôt et que vous serez arrêté 

par un policier si vous ne payez pas 

immédiatement? Raccrochez. Aucun organisme 

gouvernemental ne procède ainsi ou ne formule de 

telle demande. 

 

Arnaque du grand-parent : 

Un membre de votre famille (ex. : petit-fils) invoque 

un besoin d’argent urgent en raison d’un accident 

d’auto, d’une détention, d’une hospitalisation, etc.? 

Vous ne devez surtout en glisser mot à personne? 

N’envoyez pas d’argent dans l’immédiat. Validez 

l’histoire qui vous est présentée et l’identité de la 

personne avec qui vous communiquez en appelant 

un autre membre de la famille ou des amis. Vous 

pourriez être en présence d’un fraudeur. 

 
Arnaque du faux policier : 

Vous devez rembourser de prétendus constats 

d’infraction impayés? Vous êtes menacé d’un état 

d’arrestation si vous refusez de fournir votre numéro 

de carte de crédit ou d’acheter des cryptoactifs? 

Refusez. Raccrochez au nez de ces 

fraudeurs. 
 

Vous doutez quand même? 

Prenez un moment de recul. N’envoyez pas 

d’argent. Ne transmettez aucun renseignement 

personnel ou bancaire. À partir d'une source sûre, 

retrouvez le numéro de téléphone officiel de 

l’organisme présumé. Par la suite, appelez-le et 

vérifiez la validité de la demande qui vous est 

adressée. 

POUR OBTENIR DE L’AIDE OU SIGNALER UNE 
FRAUDE 

Dénoncez l’incident auprès du service de police qui 

dessert votre municipalité : 

• Sûreté du Québec : 9-1-1 
• Municipalités non desservies par le 9-1-1, 

composez le : 310-4141 ou *4141 (cellulaire) 
• Service de police local. 

Signalez l’incident au Centre antifraude du Canada, 

par téléphone au 1 888 495- 8501 ou en visitant le 

www.antifraudcentre-centreantifraude.ca. 
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Transport dans 
Les basques 

 
COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

POUR DIFFUSION IMMÉDIATE 

 

Une nouvelle consultation publique sur les transports 
dans Les Basques 

 

Trois-Pistoles, le 29 juin 2023. - Un tout premier portrait 
des transports est en voie de se réaliser dans Les Basques, 
grâce au soutien du Fonds des solutions en transport en 
commun en milieu rural d’Industries Canada et à une aide 
financière issue du Fonds québécois d'initiatives sociales 
(FQIS), dans le cadre de l'Alliance pour la solidarité, en 
collaboration avec le ministère de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale.  
 

Ce portrait permettra de bonifier la connaissance des 
besoins locaux en matière de mobilité et d’orienter le 
développement de nouveaux services de manière éclairée. 
« Nous nous réjouissons de l’obtention du financement 
rendant ce projet possible », souligne Bertin Denis, préfet 
de la MRC Les Basques.  
 

Ce portrait sera réalisé par la firme-conseil Mobili-T, en 
partenariat avec la MRC Les Basques et le CISSS du Bas-
Saint-Laurent. « Nous amorçons aujourd’hui les démarches 
de consultation publique qui nous permettront de réaliser ce 
portrait. La participation de la communauté sera cruciale 
afin de faire de cet exercice une réussite », d’ajouter M. 
Denis.  
 

Deux questionnaires en ligne sont donc accessibles depuis 
le 20 juin dernier. L’un pour la population en général et 
l’autre pour les employeurs de la région. Ces deux 
enquêtes permettront de mieux comprendre les 
dynamiques de transport qui s’opèrent sur le territoire et de 
mettre en lumière les occasions de développement à court, 
moyen et long terme.  
 

La population des Basques est donc invitée à se rendre sur 
le site Web ou sur la page Facebook de la MRC Les 
Basques afin de remplir le questionnaire en ligne. Les 
répondants au sondage courent la chance de gagner l’une 
des deux cartes-cadeaux de 300 $ ou de 200 $ offertes par 
la Chambre de commerce de Trois-Pistoles et de Notre-
Dame-des-Neiges qui seront échangeables chez les 
détaillants participants dans Les Basques. Le concours est 
une initiative du comité transport. 

 

- 30 - 
 

Contact :  

Sébastien Ouellet 

Agent de développement rural 

MRC Les Basques 

ruralite@mrcdesbasques.com 

418 851-3206, poste 3135 

 

Lutte à la culture illicite 
DE cannabis… 

 
Communiqué de presse 

POUR DIFFUSION IMMÉDIATE 

 
Lutte à la culture extérieure illicite de cannabis : Les 

policiers à l’affût durant toute la saison 
 

KRTB, 1er juin 2023. La Sûreté du Québec tient à rappeler 
qu’elle poursuivra ses efforts pour contrer les activités des 
producteurs et des vendeurs de cannabis qui agissent en 
dehors du cadre juridique, et ce, durant toute la saison de 
lutte et d’éradication des cultures extérieures illicites de 
cannabis. 
 
Les enquêteurs et patrouilleurs de la Sûreté seront à 
l’affût des comportements suspects et feront des 
interventions pour localiser les productions extérieures 

https://mobili-t.limesurvey.net/485928?lang=fr&fbclid=IwAR2Bs8IO4VUoveTkb6nS-Cnbvr8fldxvE5ZsSTmSFywzWpxJ6T1gw_ztiV0
mailto:ruralite@mrcdesbasques.com
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illégales, identifier les producteurs, procéder à des 
arrestations, éradiquer des plants et contrer 
l’approvisionnement illicite. 
 
En effet, malgré la mise en place de mesures législatives 
autorisant certaines activités liées au cannabis, rappelons 
que la production, la possession dans un but de trafic, la 
vente sur le marché noir, l’importation et l’exportation de 
cannabis demeurent des infractions criminelles ou 
pénales. Ainsi, toute plantation de cannabis sans 
certification ou licence émises par Santé Canada est 
interdite. 

 
Des activités criminelles qu’il ne faut pas banaliser 
 

La culture et la vente de cannabis non autorisées ont des 
conséquences pour la société québécoise. En plus 
d’alimenter le marché noir, elles génèrent d’importants 
revenus qui peuvent servir à financer des activités 
criminelles. 

La Sûreté invite les citoyens à être attentifs aux indices 
suivants. Ils laissent présager la présence d’une culture 
illégale : 

 

 Allées et venues fréquentes de véhicules inconnus 
 Présence de véhicules sans conducteur stationnés près 

des champs 
 Découverte de sentiers battus inhabituels sur les terres 
 Outils et produits de jardinage dissimulés (pelles, 

engrais, sacs de terre) 
 Va-et-vient de personnes inconnues aux environs 

des champs ou des boisés à partir du mois de mai 
 Présence de repères visuels comme des rubans de 

couleur accrochés aux arbres 
 

Toute personne qui serait témoin de telles activités est 
invitée à en faire part au service policier couvrant sa 
région et à éviter de s’aventurer près du secteur. Des 
informations telles que la description des personnes ou 
des véhicules suspects peuvent faciliter le travail de la 
police. 

Toute information sur la contrebande ou la production illicite 
de cannabis peut être communiquée en tout temps et de 
façon confidentielle à votre poste de police local ou à la 
Centrale de l’information criminelle au 1 800 659-4264. 

Programme de lutte contre la contrebande de cannabis 
Par l’entremise du programme ACCES Cannabis, la 
Sûreté du Québec veille quotidiennement à lutter contre la 

contrebande de cannabis à toutes les étapes de la chaîne 
d’approvisionnement, allant de la production illégale à la 
contrebande de quartier, et ce, sur l’ensemble du territoire 
québécois. 
 
Coordonné par le ministère de la Sécurité publique, le 
programme ACCES Cannabis (Actions Concertées pour 
Contrer les Économies Souterraines) est une initiative 
gouvernementale mise en place en 2018 dont l’objectif est 
de favoriser l’intégrité du régime fiscal québécois, de 
réduire l’accessibilité du cannabis pour les jeunes et de 
diriger les consommateurs vers un marché légal et 
sécuritaire. 

 

SITE WEB… 
STATIONS NETTOYAGE EMBARCATIONS 

 
Combattons les espèces envahissantes aquatiques 

grâce au nouveau site web qui répertorie les stations 
de nettoyage des embarcations 

 

Rimouski, le 29 juin 2023 – À l’automne 2022, 
la moule zébrée a été détectée au lac 
Témiscouata et le myriophylle à épis est présent 
au lac du Gros Ruisseau depuis 2017. Le 
nettoyage des embarcations est le meilleur 
moyen d’empêcher l’introduction de ces espèces 
dans de nouveaux lacs. Un développeur Web de 
la municipalité de Saint-Hubert au Bas-Saint-
Laurent, Sébastien Dumais, a créé une carte 
interactive par région qui répertorie les stations 
de lavage du Québec 
(https://stationdelavage.ca/). Il est donc 
maintenant facile de repérer une station de 
lavage pour y nettoyer votre équipement et 
mieux protéger nos cours d’eau des espèces 
envahissantes aquatiques. 
 
 

L'OBVNEBSL, une référence en gestion 
intégrée de l'eau! 

 
L’OBVNEBSL met en œuvre la gestion intégrée 
et concertée de l’eau par bassin versant. 

https://www.sq.gouv.qc.ca/centrale-de-linformation-criminelle/
https://www.sq.gouv.qc.ca/centrale-de-linformation-criminelle/
https://www.sq.gouv.qc.ca/cannabis/
https://nordestbsl.us12.list-manage.com/track/click?u=c2f6ea04d256cbd1b8adad8fe&id=9064141c00&e=a467b48871
https://nordestbsl.us12.list-manage.com/track/click?u=c2f6ea04d256cbd1b8adad8fe&id=c93e2ef01c&e=a467b48871
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Pour information :Alexa Bérubé Deschênes, 
Chargée de projets à l'OBVNEBSL  
projet@obv.nordestbsl.org 
(418)722-0666, poste 128 

 
 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 L'organisme a pour mission « d’élaborer et de 
mettre à jour un plan directeur de l’eau et d’en 
promouvoir et suivre la mise en œuvre, en 
s’assurant d’une représentation équilibrée des 
utilisateurs et des divers milieux intéressés, dont le 
milieu gouvernemental, autochtone, municipal, 
économique, environnemental, agricole et 
communautaire, dans la composition de cet 
organisme » (Art. 14 (3)1). 
 

-30- 

pmtroy.com  1 866 780-0808  

 

ESPACE  
À  

LOUER 

mailto:projet@obv.nordestbsl.org

